OBSERVATIONS  SOMMAIRES 
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Sur  la  Motion  de  M.  t Evêque  dê A utun  ^ 
relative  à la  vente  des  Biens  - fonds  dil 
Clergi^ 

]V1.  l’Evêqiie  d’Autun  évalue  les  biens-fonds 
du  Clergé  à foixante  - dix  millions  de  revenus. 

Cetîe  évaluation  pourroit  être  conteïlée  avec 
avantage  ; mais  on  la  fuppofe  exaâ:e.  Ce  Prélat 
propofe  (de  mettre  ces  biens-fonds  en  vente  , & 
il  ne  doute  pas  qu’en  les  déléguant  aux  Créanciers 
de  l’Etat  , cette  concurrence  <£ acquereurs  nombreux 
réunis  avec  tous  Us  autres  propriétaires  du  humé-^ 
raire  réel,  n’en  porte  le  ptix  au  moins  au  denier 
trente  ; d’oii  il  conclut  que  ces  foixante-dix  mil- 
lions de  revenus  donneront  un  capital  de  deux 
milliards  cent  millions. 

Il  eâ‘  difficile  de  comprendre  d’après  quelle 
bafe  M.  l’Evêque  d’Autim  efl  parti  pour  établir 
que  les  biens-fonds  du  Clergé  fe  vendront  au 
moins  au  denier  trente. 

L’expérience  de  tous  les  temps  a prouvé  que 
le  prix  d’une  denrée  quelconque  fe  règle  fur  le 
plus  ou  le  moins  d’abondance  de  cette  denrée. 

Depuis  plufieurs  années  une  grande  quantité  dg 

A 


UJ  /|  ( ( 2— 


(O 

tefres  eft  en  vente , & il  ne  fe  préfente  que  tré^-î 
peu  d’acquéreurs.  Peut-on  penfer  qu’il  s’en  pré- 
fentera  un  plus  grand  nombre  & à un  prix  plus 
avantageux  , lorfque  la  mafle  des  biens-fonds  à 
vendre  dans  le  Royaume  fera  accrue  de  la  maffe 
des  biens-fonds  du  Clergé  ? 

Les  biens  nobles  les  plus  honorifiques  fe 
vendent  à peine  aujourd’hui  au  denier  trentec  La 
fupprelîion  de  la  féodalité  convertit  les  biens- 
fonds  du  Clergé  qui  étoient  en  nature  de  Fiefs  ^ 
en  biens  purement  ruraux,  dont  la  valeur  ne 
s’élève  pas  au-defiiis  du  denier  vingt.  Les  her- 
bages de  Normandie  en  offrent  une  preuve  fen- 
fible  ; ils  n’exigent  ni  frais  de  culture  , ni  pref- 
que  aucuns  frais  d’entretien,  Sc  cependant  ils  ne 
fe  vendent , depuis  bien  long-temps , qu’au  prix 
du  denier  vingt. 

On  ne  peut  donc  raifonnablement  porter  le 
capital  réfultant  de  la  vente  des  biens-fonds  du 
Clergé  qu’à  quatorze  cent  millions , fi  on  ne  veut 
pas  s’expofer  à un  grand  mécompte. 

M.  l’Evêque  d’Autun  fuppofe  que  le  déficit 
afluel  , qu’il  porte  à foixante-un  millions,  fera 
effacé  6c  comblé  par  les  économies  que  l’Aifem- 
blée  Nationale  fe  propofe  d’effedluer.' 

Mais  il  convient  qu’un  nouveau  déficit  refierâ 
à couvrir;  il  fera  compofé: 

I®.  De  vingt  millions  qui  doivent  être  fournis 
par-delà  les  quatre-vingt  millions  du  produit  fup- 


( 3 ) 

pofé  aétuel  de  la  dîme , afin  de  compléter  la  femme 
de  cent  millions  que  M.  TEvêque  d’Auîiin  eillme 
néceffaire  aujourd’hui  pour  l’entretien  du  Clergé. 
Le  capital  de  ces  vingt  millions  efî  de  quatre  cent 
millions. 

2°.  De  dix  - neuf  millions  d’intérêts  pour  le 
rachat  du  montant  des  Offices  de  Judicatiire , dont 
le  capital  eft  de  trois  cent  quatre-vingt  millions. 

3^’.  D’une  diminution  de  recette  fur  le  pro- 
duit'de  la  Gabelle  , de  vingt-cinq  millions  , dont 
le  capital  eft  de  cinq  cent  millions. 

Ces  trois  articles  forment  un  capital  de  douze 
cent  quatre-vingt  millions , dont  l’intérêt  eil  de 
foixante-quatre  millions. 

Il  ed  de  toute  judice  de  joindre  à ce  nouveau 
déficit  le  montant  de  la  dette  du  Clergé  géné- 
ral , que  M.  l’Evêque  d’Autun  ne  paroît  pas  avoir 
mife  dans  fes  calculs  à fa  véritable  place,  Sc 
celui  de  la  dette  particulière  des  Diocèfes  de 
France  , du  Clergé  étranger,  des  Evêchés , Sémi- 
naires , Cathédrales  , Collégiales , Couvens  , 
Monadères , Fabriques  , &zc. , pour  le  paiement 
de  laquelle  M.  l’Evêque  d’Autun  ^’afFeéle  d’autre 
fonds  que  celui  des  quarts  de  zféferve  des  bois 
eccléfiadlques  ; fonds  d’autantj  plus  infuffîfant, 
que  ce  même  Prélat  l’afFede  également  au  paie- 
ment des  dettes  perfonnelles  & légitimes  des 
Bénéficiers  , & que  fans  doute  la  Nation  con- 
ferveroit  avec  grand  foin  ces  quarts  de  réferve  , 
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priver  le  Royaume  des  bois  nécefTaires  aux 
grandes  conilruâiioiis  &c  au  fervice  de  la  Marine. 

Cette  double  dette  contradée  fous  la  protec- 
tion de  la  Loi , & en  vertu  de  Lettres-patentes 
enregiftrées  dans  les  Cours , a manifeftement 
pour  gage  les  biens-fonds  du  Clergé,  & dès-lors 
qu’ils  feront  vendus , le  premier  prélèvement  qui 
doit  être  fait  fur  le  produit  de  leur  vente,  doit 
être  en  faveur  des  Créanciers. 

M.  l’Evêque  d’Autun  ne  porte  les  intérêts  de 
la  dette  du  Clergé  général  qu’à  cinq  millions 
quatre  cent  mille  livres  , & par  conféquent  le 
capital  qu’à  cent-huit  millions.  Il  feroit  peut-être 
facile  de  lui  prouver  qu’elle  s’élève  plus  haut  ; 
mais  on  ne  contefle  pas  fon  calcul , pour  ce  pas 
entrer  dans  de  trop  longues  difcuflions. 

Les  intérêts  de  la  dette  particulière  des  Dio- 
céfes  , du  Clergé  étranger,  de  tous  les  autres 
établilTemens  eccléüaftiques  ci-deflus  rapportés  , 
montent,  par  approximation,  à trois  millions 
fept  cent  mille  livres  , qui  donnent  un  capital  de 
foixante-dix  millions  huit  cent  mille  livres. 

Ces  deux  objets  forment  enfemble  neuf  miL 
lions  cent  mille  livres  d’intérêts , & cent  foixante- 
dix'buit  millions  huit  cent  mille  livres  de  capital. 
En  les  réuniffant  au  nouveau  déficit  convenu 
" par  M,  l’Evêque  d’Autun  , il  en  réfultera  une 
qiioîiîé  de  quatorze  cent  cinquanteîhuit  millioçs 
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huit  cent  mille  livres  de  capital , & de  foixante- 
treize  millions  cent  mille  livres  d’intérêts. 

Or,  s’il  eil  vrai , comme  on  croit  pouvoir 
l’établir  fans  craindre  de  fe  tromper,  que  les 
biens-fonds  du  Clergé  ne  peuvent  pas  s’élever  à 
un  capital  plus  haut  que  celui  de  quatorze  cent 
millions , il  eft  évident  qu’ils  feront  infuffifans 
pour  couvrir , & le  nouveau  déficit  convenu  par 
M.  l’Evêque  d’Autun  , & les  objets  qu’il  a omis 
de  faire  entrer  dans  fa  compofition.  Cette  infufiî- 
fance  fera  de  cinquante-huit  millions  huit  cent 
mille  livres  de  capital , & de  deux  millions  neuf 
cent  quarante  mille  livres  d’intérêts. 

Il  eft  donc  permis  de  demander  ce  que  devien- 
dront les  diiférentes  bonifications  indiquées  par  M, 
l’Evêque  d’Antun  , comme  devant  être  l’effet  falu- 
taire  réfultant  de  la  vente  des  biens-fonds  du  Clergé. 

Ces  difierentes  bonifications  font  : 

I®.  Le  rembourfement  de  cinquante  millions 
de  rentes  viagères , dont  le  capital  efl:  de  cinq 
cent  millions. 

2®.  L’extinélion  de  cinquante-cinq  millions  de 
rentes  perpétuelles  , dont  le  capital  efl  de  onze 
cent  millions  ; 

3°.  L’éîablifTement  d’une  Caiffe  d’amortiffe- 
ment  de  trente-cinq  millions  fix  cent  mille  livres  , 
dont  le  capital  efl:  de  fept  cent  un  millions  deux 
cent  mille  livres. 

Ces  trois  objets  réunis  forment  enfemble  im 
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capital  de  deux  milliards  trois  cent  un  millions 
deux  cent  mille  livres , & une  fomme  de  cent 
quarante  millions  fix  cent  mille  livres  en  intérêts. 

Certainement , il  eft  difficile  de  penfer  que 
d’auffi  grandes  importantes  bonificatiotis  puif- 
fent  dériver  d’un  état  de  chofes  qui  préfente  une 
véritable  infuffifance  de  cinquante-huit  millions 
huit  cent  mille  livres  de  capital , èc  de  deux 
millions  neuf  cent  quarante  mille  livres  d’intérêts. 

Il  eft  à propos  d’obferver  que  , dan’S  le  fyftême 
de  M,  FEvêque  d’Autun , la  dîme  continuera  à 
être  perçue , à la  feule  différence  que  la  percep- 
tion en  fera  faite  par  la  Nation , au  lieu  de  l’être  par 
les  titulaires  des  Bénéfices.  Si  la  dîme  donne  un 
produit  aéfiiel  de  quatre-vingt  millions  entre  les 
mains  de  ces  derniers , il  efl  plus  que  douteux 
quelle  en  donne  un  égal  , lorfqu’eîle  fera  con- 
fiée à une  direélion  générale  , ou  à des  direc- 
tions partielles  : les  feuls  frais  inévitables  de  ces 
diredions  abforberonî  néceffairement  une  grande 
partie  de  fon  produit. 

M.  l’Evêque  d’Autun  annonce  , il  efl  vrai , 
que  la  perception  de  la  dîme  ceffera  dans  un  plus 
ou  moins  long  espace  de  temps  & peu  à peu; 
mais  cette  ceffation  doit  être  l’effet  des  grandes 
bonifications  qu’il  indique.  Quel  fera,  donc  le 
terme  oîi  la  fuppreffion  de  la  dîme  pourra  s’effec- 
tuer, fi  ces  différentes  bonifications  ne  peuvent 
pas  fe  réalifer  } 
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Ce  feroit  encore  ici  le  lieu  d’obferver  com- 
bien la  vente  des  biens  - fonds  du  Clergé  à des 
Compagnies  étrangères  feroit  préjudiciable  à la 
* Nation , &C  fur-tout  au  pauvre  peuple.  Le  produit 
de  tous  ces  biens  feroit  exporté  en  numéraire 
dans  le  pays  étranger , 6c  les  laboureurs  6c  autres 
agens  de  la  culture  neîrouveroient  dans  les  Com- 
pagnies étrangères,  ou  même  dans  toutes  autres 
Compagnies,  que  de  véritables  fangfues. 

Ne  feroit-il  pas  plus  jufte , plus  fage,  plus 
utile  , Sc  même  plus  honorable  pour  la  Nation  5 
de  conferver  les  propriétés  eccléfiailiques  ; de 
remplacer  la  dîme , conformément  au  Décret  de 
i’Aflemblée  Nationale , par  les  moyens  que  fa 
fageffe  lui  fuggérera  ; de  ne  pas  toucher  au  patri- 
moine des  pauvres  ; de  profiter  de  la  générofit^ 
de  nos  pères,  qui,  en  dotant fafasîst^religieux, 
ont  déchargé  la  Nation  d’un  fardeau  très-confidé- 
rable  ; de  ne  pas  expofer  la  Nation  à fupporter  in- 
cefîamment  tout  le  poids  de  ce  fardeau  , lorf- 
que  les  biens-fonds  eccléfiafiiques  auront  été  en- 
tièrement dilapidés  , ce  qui  n’efi:  que  trop  à 
craindre  ; & de  laiffer  au  Clergé , qui  jamais  n’a 
démérité  de  la  Nation  , l’honneur , la  gloire  & 
la  noble  fatisfaèlion  de  venir  à fon  fecours , en 
faifant  tous  les  efforts  que  fon  zèle  patriotique 
& fes  moyens  lui  permettront  de  faire  ? Ces 
fecours  , dont  il  n’eiî  pofiible  de  fixer  la  quotité, 
qu’autant  que  l’Afiemblée  Nationale  aura  rais  le 
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Clergé  à.  portée  de  les  apprécier  lui- même, 
d apres  la  connoilTance  C[u’il  peut  avoir  de  les 
véritables  facultés , ces  fecours  feroient  aâuels  ^ 
ils  pourroient  etre  appliqués  dès  ce  moment  à Ij^ 
chofe  jîublique  j ils  auroient  le  double  avantagea 
d’améliorer  le  Tréfor  national  , & de  ne  dé- 
pouiller perfonne.  Les  privations  impofées  par 
le  zèle  patriotique  honorent}  la  fpoliation  afflige 
8c  humilie.  ' 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  le  Clergé 
une  fois  dépouillé  , les  Hôpitaux  , ces  afyles 
précieux  des  mifères  humaines,  & tous  les  autres 
établiffemens  de  charité  en  foulFriront  de  grands 
dommages.  Il  faudra  néceffairement  établir  une 
taxe  des  pauvres  ; c’eft  ce  qui  eft  arrivé  en  An- 
gleterre apres  1 envahiffement  des  biens  ecclé- 
liaftiques.  Cettè  taxe  monte  aujourd’hui  dans  ce 
Royaume  à foixante  millions  de  notre  monnoie- 
A quelle  fomme  ne  faudroit-il  pas  la  porter  en 
France,  dont  le  territoire  eft  infiniment  plus 
étendu  que  celui  de  l’Angleterre,  & dont  la 
population  eft  triple  ? quelle  énorme  furcharge 
n’en  réfulteroit-il  pas  pour  la  Nation  ? 


